Résolution du Parlement européen sur les actions politiques au niveau de l’Union européenne concernant le don et la transplantation d’organes

1.
Rapporteur: Adamos ADAMOU (GUE/NGL/CY)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0090/2008 / P6_TA-PROV(2008)0130

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2008

4.
Objet: communication de la Commission «Don et transplantation d’organes: actions politiques au niveau de l’Union européenne» (COM(2007)0275)

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution est constructive et utile et, dans l’ensemble, son ton est positif. Elle se réjouit de l’approche adoptée dans la communication de la Commission et reconnaît clairement la nécessité d’une action au niveau communautaire.

La résolution partage totalement l’analyse par la Commission de la situation de la transplantation et du don d’organes dans l’UE, et elle confirme les priorités d’action exposées dans la communication. Elle souligne le potentiel important d’échange d’expertise entre les États membres, qui peut accroître la disponibilité d’organes et uniformiser l’accès aux transplantations. Elle attend avec intérêt le plan d’action de la Commission pour une coopération renforcée entre les États membres et invite la Commission à mettre en place un mécanisme communautaire favorisant les actions de coordination entre les États membres en matière de don et de transplantation d’organes.

Enfin, la résolution reconnaît qu’il est «d’une importance vitale de garantir la qualité et la sécurité du don et de la transplantation d’organes» pour réduire les risques de la transplantation. Dès lors, le Parlement européen attend la proposition de directive de la Commission fixant des exigences pour assurer la qualité et la sécurité du don d’organes dans l’ensemble de l’Union. Néanmoins, le futur cadre législatif ne doit pas créer une charge administrative supplémentaire ni compromettre l’application des bonnes pratiques actuelles ou conduire à une diminution du nombre de donneurs potentiels et effectifs.
La résolution exhorte les États membres et la Commission à prendre des mesures immédiates et plus concrètes dans plusieurs domaines:

· Le don d’organes doit rester «strictement sans visée commerciale». La résolution souligne que le don d’organes doit rester «strictement sans visée commerciale». Elle demande aussi d’empêcher le trafic d’organes et le «tourisme de transplantation». La Commission et les États membres sont invités à prendre des mesures pour éviter le «tourisme de transplantation», notamment en traçant des lignes directrices visant à protéger les donneurs les plus pauvres et vulnérables contre le risque d’être victimes du trafic d’organes et en adoptant des mesures qui accroissent la disponibilité des organes obtenus de manière licite. La résolution invite la Commission et Europol à améliorer la surveillance des cas de trafic d’organes.
· La résolution souligne l’importance de l’enregistrement des opérations de transplantation. Elle plaide pour la création de registres de donneurs vivants et pour le suivi des receveurs.

· La résolution invite la Commission à promouvoir la recherche en biotechnologie qui, à l’avenir, «pourrait permettre aux chercheurs de reconstituer des organes à partir de tissus ou de cellules, soit des patients eux-mêmes, soit d’autres donneurs de tissus».
· La résolution déclare que l’établissement de systèmes opérationnels bien structurés et la promotion de modèles éprouvés, dans les États membres ou entre eux et au niveau international, sont d’une «extrême importance». Elle suggère de favoriser la coopération renforcée entre les États membres. En particulier, les États membres de petite taille dotés d’une population restreinte de donneurs pourraient à l’évidence profiter d’une coopération européenne, dit la résolution.
· Sensibilisation du public. La résolution souligne que «le fait de fournir au public davantage d’informations est un moyen très efficace d’augmenter la disponibilité d’organes». Elle propose la création d’une ligne téléphonique spéciale «transplantation», avec un numéro d’appel unique, gérée par une organisation nationale de transplantation et confiée à une équipe de professionnels pouvant, 24 heures sur 24, fournir rapidement des informations exactes et précises. Elle demande aussi de créer une carte européenne de donneur, s’ajoutant aux systèmes nationaux existants.
7.
Réponse à ces demandes et vue d’ensemble des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement en tant que contribution importante à la politique communautaire sur le don et la transplantation d’organes et se réjouit de constater qu’elle partage l’avis de la Commission selon lequel il faut agir à tous les niveaux, notamment communautaire, en vue de relever les défis futurs en matière de don d’organes.

La Commission se réjouit également de noter que la résolution est d’accord avec la Commission quant aux principales priorités et aux deux mécanismes d'action proposés dans la communication.

En ce qui concerne le cadre de qualité et de sécurité, la Commission est d’accord avec la résolution sur la nécessité d’un cadre communautaire en vue de définir des critères de qualité et de sécurité pour les organes humains dans l’ensemble de l’Union. Ces normes contribueraient à faciliter les échanges d’organes pour les milliers de patients européens qui ont besoin de ce type de thérapie chaque année. Les dispositions communautaires devraient garantir que les organes humains sont d’une qualité et d’une sécurité acceptables. La mise en place de telles normes contribuera donc à rassurer le public quant au fait que les organes humains provenant d’un autre État membre présentent néanmoins les mêmes garanties de qualité et de sécurité fondamentales que ceux qui proviennent de leur propre pays.

La Commission convient aussi que le rapport risques/avantages est une approche fondamentale pour la transplantation d’organes. En raison de la pénurie d’organes et d'indications engageant le pronostic vital qui rendent nécessaire la transplantation, les bénéfices globaux d’une transplantation d’organes sont élevés et davantage de risques peuvent être acceptés qu’avec le sang ou la plupart des traitements à base de tissus et de cellules. Dans ce contexte, le médecin clinicien a un rôle important à jouer dans la décision d’accepter ou non des organes en vue d’une greffe.
La pénurie grave d’organes reste le principal défi auquel sont confrontés les États membres de l’Union en matière de transplantation d’organes. Les exigences de qualité et de sécurité doivent tenir compte de ce facteur, de façon à ne pas créer d’obstacles inutiles au don d’organes.

En ce qui concerne les actions au titre du plan d’action, une fois encore la Commission est largement d’accord avec la résolution du PE. L’échange d’expérience et d’expertise entre les États membres de l’ensemble de l’Union s’est déjà avéré utile pour augmenter la proportion de donneurs d’organes dans certains pays et il peut être développé plus avant. Les États membres dont les systèmes de transplantation ne sont pas encore suffisamment développés peuvent être aidés et guidés dans leurs efforts visant à améliorer les soins au patient. La facilitation de l’échange d’organes entre les États membres (en particulier pour les enfants, les cas urgents ou les patients difficiles à traiter), la promotion d’accords à l'échelon de l'UE sur les questions relatives à la médecine de transplantation et la collecte de données d’activité aux fins d’analyse comparative peuvent améliorer davantage l’efficacité et l’accessibilité des systèmes de transplantation. La Commission européenne peut également promouvoir la coopération entre les États membres concernant les programmes de recherche et la formation des professionnels. Les registres de donneurs vivants, le suivi des receveurs et la sensibilisation du public sont au nombre des actions proposées.

Le trafic d’organes humains est une forme de traite des êtres humains qui constitue une violation grave des droits fondamentaux et, en particulier, de la dignité humaine et de l’intégrité physique. Ce trafic est un domaine d’activité du crime organisé et implique des pratiques inadmissibles comme l’abus sur personnes vulnérables, ainsi que le recours à la violence et aux menaces. La Commission partage les avis exprimés dans la résolution.

La Commission suivra de près toutes les évolutions dans le domaine du trafic d’organes dans l’UE et continuera à participer, avec d’autres organisations internationales, dont le Conseil de l’Europe et l’Organisation mondiale de la santé, à la lutte contre le trafic d’organes. À cette fin, une étude sera lancée prochainement concernant l’évaluation de différents types de trafics, notamment le trafic d’organes.

En outre, le trafic d’organes sera pris en considération dans le plan d’action sur la traite des êtres humains que la Commission doit publier cette année. La Commission examine aussi la possibilité de réviser la législation européenne sur la traite des êtres humains. Dans ce cadre, le trafic visant à prélever des organes pourrait être inclus dans la définition, conformément au protocole des Nations unies et à la convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains.

Enfin, le trafic d’organes pourrait également être inclus dans le plan d’action sur le don d’organes qui prévoira la coordination des initiatives des États membres.
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